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P2.- Le registre d’enquête clos le 30 juin 2023 côté et parafé par le commissaire enquêteur, clôturé 
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AH395 (daté du 28 juin réceptionné le 30 juin) et courrier reçu hors délai et non pris en compte 
dans ce rapport concernant cette même parcelle AH395 (daté du 25 juin, reçu en mairie le 3 juillet 
2023), les autres courriers reçus et réexpédies à SAS Montagnac Aménagement.  

P3.- Exemplaire des journaux ‘Le Midi Libre’. 

P4.- Le courrier en réponse de la mairie concédante aux observations et commentaires la 
concernant [inclus dans le rapport d’enquête] 

P4.- Liste des rendez-vous avec le commissaire enquêteur pris à l’accueil de la Mairie en dehors des 
horaires de permanences. 

P5. - Une clé USB contenant : le présent rapport (PDF) avec attestation de signature du commissaire 
enquêteur ; l’avis (PDF) avec attestation de signature du commissaire enquêteur ; le présent 
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Département de l’Hérault 

Commune de Montagnac 
 

Enquête parcellaire en vue de la poursuite de l’aménagement 
de la ZAC multisite ‘Montagnac Avenir’ au profit de SAS 

Montagnac Aménagement 
du 12 au 30 juin 2023 

 

PROCÈS-VERBAL D’ENQUÊTE1 
 

1. PRÉAMBULE 

La présente enquête parcellaire est réalisée en vue de la poursuite de l’urbanisation de la 
zone d’aménagement concerté, la ZAC multisite ‘Montagnac Avenir’, sise sur la commune 
de Montagnac. 

C’est en 2004 (délibération du conseil municipal du 14 septembre) que la commune a retenu 
la procédure de zone d’aménagement concerté pour l’urbanisation de quatre sites (à 
l’origine) afin de rééquilibrer le développement urbain de l’agglomération et d’y envisager 
un aménagement cohérent dont les couts d’équipement seraient assurés par les 
aménageurs. Par la suite (délibération du 19/01/2007) la commune en a concédé 
l’aménagement à la SAS Montagnac Aménagement par un traité de concession (en date du 
14/01/2008) conformément aux articles L.300-4 et L.300-5 du Code de l’urbanisme. C’est 
ainsi que la SAS Montagnac Aménagement est chargée d’assurer la maitrise d'ouvrage des 
travaux et équipements concourant à l'opération, de réaliser les études et toutes missions 
nécessaires, d'acquérir des biens nécessaires à la réalisation de l'opération et de procéder à 
la vente, à la location ou à la concession des biens immobiliers situés à l'intérieur du 
périmètre de la concession. 

L’arrêté préfectoral n° 2014-II-1885 du 17 novembre 2014 a déclaré d’utilité publique 
l’aménagement de la ZAC multisite ‘Montagnac Avenir’ sur la commune de Montagnac, au 
profit de la SAS MONTAGNAC Aménagement et a déclaré la cessibilité des parcelles 
nécessaires à la réalisation dudit projet (annexe 1). Cet arrêté précise en son article 4 qui « si 
l’expropriation est nécessaire , celle-ci devra être accomplie dans le délai de cinq ans à 
compter du présent arrêté ».  

Toutes les zones concernées de la ZAC multisite n’ayant pas fait l’objet d’acquisition à 
l’amiable ou par voie d’expropriation dans ce délai, un nouvel arrêté préfectoral, n° 2019-I-
1315 du 7 octobre 2019 (annexe 2) est venu proroger de cinq ans les effets du premier arrêté 
déclarant d’utilité publique le projet ZAC Montagnac Avenir.  

 
1 L’orthographe utilisée est celle proposée par le Conseil supérieur de la langue française, approuvée par l'Académie française, 
et publiée par le Journal officiel de la République française du 6 décembre 1990. 
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2. OBJET DE L’ENQUÊTE PARCELLAIRE 

L’enquête parcellaire a pour objet de rechercher les propriétaires concernés par le projet 
(c’est à dire risquant de subir la privation de leur propriété), ainsi que les titulaires de droits 
réels et autres intéressés (locataires, fermiers).  

Elle vise également à la détermination des parcelles ou fractions de parcelles à exproprier, 
dont la cession est indispensable à la réalisation de l’opération, objet de la déclaration 
d’utilité publique. Par conséquent, l’emprise du projet doit correspondre à l’arrêté de 
déclaration d’utilité publique préalable (DUP)2.  

Les propriétaires présumés sont, au cours de l’enquête parcellaire, admis à discuter de la 
localisation, de la contenance et de la délimitation de l’emprise les concernant. Toute 
observation relevant d’une contestation de l’arrêté de déclaration d’utilité publique ne 
peut être prise en considération. 

3. COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUÊTE 

Le dossier d’enquête parcellaire mis à la disposition du public est conforme aux termes de 
l’article R.131-3 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique. 

3.1. Cadre juridique  

La présente enquête relève du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique (article 
L110 et suivants, article R 131-1 suivants), en vue de la poursuite de l’aménagement de la 
ZAC multisite ‘Montagnac Avenir’, commune de Montagnac. 

Elle fait suite à l’arrêté préfectoral déclarant d’utilité publique la poursuite de 
l’aménagement de la ZAC multisite ‘Montagnac Avenir’ (rappel annexe 1) et à celui en 
prorogeant les effets (rappel annexe 2).  

L’arrêté préfectoral n°2023.03.DRCL.0091 30 mars 2023 désigne le commissaire enquêteur 
(annexe 3).  

La Préfecture de l’Hérault est l’autorité organisatrice de l’enquête. L’arrêté préfectoral 
(annexe 4) du n°2023.04.DRCL.0167 du 27 avril 2023 a ouvert l’enquête et en a précisé les 
modalités. Un avis d’enquête a été transmis à la Mairie de Montagnac en tant que 
bénéficiaire des aménagements et siège de l’enquête pour information du public et affichage 
(annexe 5).  

Le traité de concession conclue entre la Commune de Montagnac et la SAS Montagnac 
Aménagement, représentée par son directeur général, M. Jean-Marc Leygue, autorise ce 
dernier à acquérir les terrains nécessaires, y compris, le cas échéant, par la voie 
d'expropriation ou de préemption.  

3.2. Contenu du dossier d’enquête 

Le dossier soumis à enquête, daté de janvier 2023, a été élaboré par le cabinet BETU sous la 
responsabilité de l’autorité concédante, la Commune de Montagnac au profit du 
concessionnaire, bénéficiaire des expropriations, la SAS Montagnac Aménagement3. 

 
2 DUP dans la suite du document 
3 Concessionnaire dans la suite de ce document 
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Il contient : 

- une notice et une fiche d’identification de la personne morale bénéficiaire de 
l’expropriation (Pièce 1 – Avant-propos et Identité du bénéficiaire – pages 2 à 5) ; 

- un état parcellaire sous la forme d’un tableau (Pièce 1 - État parcellaire – pages 6 à 112) ; 

- un plan parcellaire régulier au 1/2000 des terrains et bâtiments concernés (Pièce 2 - Plan 
parcellaire). 

3.3. Le registre d’enquête. 

Un registre d’enquête destiné à recevoir les observations du public coté, ouvert et parafé 
par le commissaire enquêteur a été mis à la disposition en Mairie de Montagnac pendant 
toute la durée de l’enquête, du 12 au 30 juin 2023, soit pendant 19 jours. 

3.4. Appréciation du dossier soumis à enquête 

Le dossier soumis à enquête a été établie sous la responsabilité du maitre d’ouvrage par le 
Cabinet BETU4 Urbanisme et aménagement.  

Le commissaire enquêteur a considéré qu’il présente toutes les informations utiles, qu’il est 
de qualité et permet la bonne réalisation de son objet.  

En particulier :  

- le plan parcellaire met en évidence le périmètre de l’arrêté de DUP et identifie clairement 
les parcelles soumises à l’enquête (de couleur verte) ;  

- l’état parcellaire comporte notamment pour chaque parcelle à exproprier sa référence 
cadastrale, leur contenance cadastrale et la contenance à exproprier, l’identification des 
titulaires de droits présumés. 

- La notice présente des éléments de procédure dans le contexte de la création de la ZAC 
multisite ‘Montagnac Avenir’.  

4. ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

4.1. Contact avec la préfecture  

Dès le projet puis la notification de ma désignation en qualité de commissaire enquêteur, 
j’ai pris contact avec la préfecture de l’Hérault par téléphone et courriel. J’ai rencontré à la 
préfecture la personne chargée du dossier le 17 mars 2023, elle m’a remis alors le dossier 
d’enquête. J’ai par la suite eu des contacts réguliers avec cette même personne.  

4.2. Contacts avec le maitre d’ouvrage et visite des lieux. 

Un contact a immédiatement été pris avec la Mairie de Montagnac (Service urbanisme) afin 
de m’informer sur le contexte de la décision de l’ouverture de cette procédure de demande 
d’arrêté de cessibilité au travers d’une enquête parcellaire, et d’en envisager l’organisation.  

J’ai alors pris contact avec le Responsable métier Aménageur, représentant la personne 
morale bénéficiaire de l’expropriation le 28 mars et un rendez-vous a pu être fixé dès le 30 
mars, dans les locaux support de la SAS Montagnac Aménagement, ceux de la GGL Groupe : 

 
4 BETU urbanisme et aménagement - La Courondelle – 58 allée John Boland – 34500 BÉZIERS 
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Les Centuries III - 111, Place Pierre Duhem - 34935 MONTPELLIER. Il a pu m’informer 
précisément sur l’historique du projet, son avancement et la nécessité de l’enquête en vue 
de la poursuite des aménagements prévus.  

Nous avons décidé d’un déplacement sur place. Celui-ci a pu être organisé le 11 avril 2023 
avec le concours de la Mairie de Montagnac. J’y ai rencontré, en plus du représentant des 
aménageurs, le Maire de la Commune, M. Yann LLOPIS, le directeur général des services et 
la personne chargée de l’urbanisme. 

J’ai pu visiter les différents sites prévus par le projet, en partie par moi-même avant le 
rendez-vous, puis après accompagné du responsable du projet ZAC multisite ‘Montagnac 
Avenir’ de la SAS Montagnac Aménagement. Celui-ci a pu me donner un aperçu de 
l’ensemble des projets commencés ou envisagés et de leur phasage.  

Avant l’ouverture de l’enquête mais également au cours de l’enquête, j’ai obtenu un 
certain nombre de précisions du maitre d’ouvrage et du Cabinet BETU sur des questions de 
délimitation, de contenance et de conformité avec le plan de ZAC. Ces précisions trouvent 
leur place dans la partie 5, du présent document « Notifications, observations et analyses ». 

J’ai également établi le 30 mai 2023 avec la personne chargée de l’urbanisme de la 
commune de Montagnac les conditions d’affichage de l’avis et des courriers adressés par le 
concessionnaire de l’aménagement ne pouvant être distribué par défaut d’adresse : 
courriers dits NPAI, n’habite pas à l’adresse indiquée5, de la mise en place des affiches 
jaunes au format A2 (non prévues par la procédure mais mises en place à la demande du 
concessionnaire, bénéficiaire des expropriations, la SAS Montagnac Aménagement6).  

Le jour de l’ouverture de l’enquête, le 12 juin 2023, j’ai pu vérifier la présence de l’avis 
d’enquête publique sur le panneau d’affichage légal à l’extérieur de la Mairie resté en place 
jusqu’à sa clôture. 

4.2.1. Mise à disposition du dossier et réception du public par le commissaire enquêteur. 

L’arrêté préfectoral d’ouverture (rappel annexe 3) a précisé les modalités d’enquête, et en 
particulier sa durée de 19 jours, et sa période, du lundi 12 juin au vendredi 30 juin 2023.  

Compte tenu de la nature du dossier (code de l'expropriation), la tenue de permanence ne 
s’imposait pas, il a néanmoins été jugé nécessaire d’en prévoir deux d’une durée de 3 
heures chacune. IL a également été envisagé la possibilité de rendez-vous supplémentaires 
eu égard au nombre de parcelles concernées et afin de permettre une meilleure 
information des propriétaires, ayant-droits et du public en général. 

Les permanences ont eu lieu en mairie de Montagnac les : 

• Lundi 12 juin, le matin, à l’ouverture de l’enquête. 

• Vendredi 30 juin, l’après-midi, à la clôture l’enquête. 

Des rendez-vous complémentaires ont été donnés l’après-midi du 12 juin, le lundi 26 juin 
matin et après-midi, et le matin du 30 juin.  

En dehors des permanences, le public pouvait prendre connaissance du dossier aux heures 
d’ouverture de la mairie et annoter le registre. 

4.2.2. Information du public 

L’information du public a été réalisée selon les prescriptions de l’article R 112-14 du Code 

 
5 NPAI dans la suite de ce document 
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de l’expropriation, au moyen des mesures d’annonces légales, d’affichage règlementaire et 
de publications sur des sites numériques. L’attestation en est donnée par certificat 
administratif de la Ville de Montagnac (annexe 6). 

- Annonces légales. 

La préfecture de l’Hérault a fait procéder à l’insertion de deux publications de l'avis 
d’enquête publique dans un journal local recevant des annonces légales : 

• Le Midi Libre, première insertion le lundi 12 juin, avant l’ouverture de l’enquête, la seconde 
dans les huit jours après, le 16 juin 2023. 

Ces insertions ont été effectives et étaient conformes à la règlementation en vigueur 
(annexe 7). 

- Affichage règlementaire. 

L’avis d’enquête publique a été affiché dès le 1° juin 2023 et pendant toute la durée de 
l’enquête sur le panneau d’affichage public légal de la mairie de Montagnac ainsi que sur 
huit panneaux d’informations municipales situés sur la commune.  

- Sites numériques :  

L’information et l’avis d’enquête ont été publiés sur les sites respectifs de la Mairie de 
MONTAGNAC et de la préfecture de l’Hérault.  

4.3. Déroulement de l’enquête 

4.3.1. Permanences 

Deux permanences en mairie de Montagnac ont été assurées afin d’accueillir le public.  

- Le lundi 12 juin, à l’ouverture de l’enquête (de 9h à 12h) (prolongée par deux rendez-vous 
individuel l’après-midi (de 14h30 à 15h30) 

La commune a mis à disposition du commissaire enquêteur un bureau pour y accueillir le 
public dans de bonnes conditions de confort et sanitaires.  

Le dossier d’enquête y était à disposition.  

Cette permanence a accueilli neuf visiteurs, qui ont porté onze mentions sur le registre 
d’enquête.  

- Le vendredi 30 juin, à la clôture l’enquête 2023 (de 14h30 à 17h) 

Conditions d'accueil identiques à la première permanence.  

Cette permanence a accueilli six visiteurs, qui ont porté six mentions sur le registre 
d’enquête.  

4.3.2. Visites spontanées 

Entre le lundi 12 juin et le 26 juin, hors permanences et sans rendez-vous préalable, 3 
personnes se sont présentées en mairie pour prendre connaissance du dossier et y porter 3 
observations concernant 6 parcelles.  

4.3.3. Rendez-vous individuels et informations téléphoniques. 

À l’issue de la première permanence, et compte tenu des demandes prévisibles, deux créneaux 
supplémentaires ont été prévus pour des rendez-vous individuels, les lundi 26 juin (de 9h à 
12h et de 14h30 à 16h) et le vendredi 30 juin matin (de 9h à midi). 

Treize mentions ont été portées sur le registre à l’occasion de ces rendez-vous (liste des 
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rendez-vous pris par les services municipaux en pièce jointe). 

Trois personnes qui avaient souhaité être rappelées ont été informés par téléphone. Il leur a 
été indiqué que la procédure était obligatoirement écrite mais des informations leur ont été 
données en réponse à leurs interrogations. Par la suite, non concernées en tant que 
propriétaires ou ayant-droit, elles n’ont pas porté de mention sur le registre ni envoyé de 
courrier.  

4.3.4. Courriers et courriels 

Cinq courriers ou courriels ont été réceptionnés. Ils contenaient soit uniquement le ou les 
questionnaires destinés au concessionnaire (réexpédiés à SAS Montagnac Aménagement) 
ou fournissaient des informations d’indentification ou personnelles utiles (également 
transmises à SAS Montagnac Aménagement).  

Deux courriers contenant des informations tendant à remettre en question l’arrêté de DUP, 
quoique hors sujet ont été traités pour information et par respect pour les personnes 
concernées.  

Un courriel hors sujet reçu le jour de la clôture de l’enquête a été remis pour réponse au 
service urbanisme de la commune.  

Un courrier reçu après la clôture de l’enquête figure parmi les pièces jointes mais n’a pas 
été traité dans ce rapport. Un courrier ayant fait l’objet d’un avis postal de passage, ce 
mercredi 26 juillet, au moment de conclure le présent rapport sera renvoyé à l’expéditeur 
par le commissaire enquêteur dès réception.  

4.3.5. Clôture de l’enquête 

L’enquête a pris fin au terme fixée par l’arrêté d’organisation du préfet, le vendredi 30 juin 
2023 à 17h. Le registre a été clôturé par M. Yann LLOPIS, Maire de Montagnac et moi-
même.  

Le commissaire enquêteur a récupéré le dossier mis à disposition du public pour le 
remettre avec le rapport d’enquête et les conclusions en préfecture, le moment venu. 

Nous avons eu quelques échanges avec le concédant (Mairie, Maire et/ou DGS) en fin 
d’enquête au cours desquels j’ai fait part de ma surprise relative à la difficulté notés sur 
deux mentions pour obtenir des informations sur le projet de ZAC auprès du service 
urbanisme de la commune. J’ai indiqué que ces remarques figureraient dans un document 
de liaison avec la commune et pourraient faire l’objet de réponse avant conclusion du 
rapport [voir réponse de la commune, point 5.3.2 du rapport]. 

L’enquête publique étant régie par le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
il n’était pas prévu de procès-verbal de synthèse. Je n’ai pas eu de nouveau contact avec le 
concessionnaire cependant des échanges par courriels sont intervenus ainsi que par 
l’intermédiaire d’un fichier Excel partagé. Ces commentaires, relatifs à l’exposé des 
mentions ou courriers reçus sont retranscrits dans la suite de ce rapport afin de parfaire 
l’information du public, et notamment des ayant-droits (point 5.3.1 - Extrait de l’état 
parcellaire ci-après). 
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5. NOTIFICATIONS, OBSERVATIONS ET ANALYSE 

5.1. Notifications individuelles et affichages légaux en mairie.  

Le concessionnaire a recherché préalablement à l’enquête les propriétaires ou titulaires de 
droits réels des parcelles concernées conformément à l’article R.131-3 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique.  

Pour les 208 parcelles concernées par les différents périmètres d’enquêtes, 144 titulaires 
de droits réels, propriétaires, copropriétaire ou usufruitiers, ont été recensés, dont 3 
personnes morales, 1 association et 2 groupements fonciers agricoles. Aucun autre type de 
titulaires de droits réels n’avait à ce stade été identifiés : ni locataire, ni fermier (les 
propriétaires n’étant tenus de les « dénoncer » qu’ultérieurement).  

Les ayant-droits recensés ont tous été contactés au titre de chacune des parcelles les 
concernant par lettre recommandée avec accusé de réception : plusieurs courriers étaient 
par conséquent adressés aux propriétaires de plusieurs parcelles (exemple en annexe 8). 

Les résultats de ces démarches à la clôture de l'enquête sont présentés ci-après : . 

- 208 courriers recommandés avec accusé de réception ont été expédiés ; 

- 2 courriers ont été réexpédié à la suite d’informations (correction d’adresse) obtenues 
pendant l’enquête ;  

- 7 courriers sont retournés à l’expéditeur avec la mention NPAI : ils ont tous fait l’objet 
d’un affichage en mairie. Ces courriers concernaient 6 supposés propriétaires sachant 
que l’un d’entre eux est concerné par 2 parcelles. Il s’agit des parcelles (et propriétaire 
concerné) : 

1. Parcelle AE226 - VEDEL Lionel - Jardins des Chartrons A2 006 108B Cours St 
Louis, 33300 Bordeaux 

2. Parcelle AE227 - VEDEL Lionel - Jardins des Chartrons A2 006 108B Cours St 
Louis, 33300 Bordeaux 

3. Parcelle AH348 - BERMEJO Lea - 33 rue du Preche, 34530 Montagnac 

4. Parcelle AH348 - LEPOUTRE GUIGNOT Nathan - 118 av. Pierre Azema, 34530 
Montagnac 

5. Parcelle AH390 - AURIOL Ghislaine Terra Domitia Maison 2 - 2 rue du Faisan, 
34920 Le Cres  

6. Parcelle AH394 - NOURIGAT Gilberte Noële - 32 rue Jean Jaurès, 34530 
Montagnac 

7. Parcelle AH399 - JALBY Sylvette - 27 av. d'Aumes, 34530 Montagnac 

- Pour 2 propriétaires représentant 6 parcelles, une demande de précision 
complémentaire a été demandé par le commissaire enquêteur car dans un document 
de liaison entre SAS Montagnac Aménagement reçu le 29 juin (remis en pièce jointe, 
format PDF, doc M230629, pages 2 et 3) ces 6 parcelles figuraient avec le code couleur 
NPAI or ces courriers n’avaient pas fait l’objet d’un affichage en mairie.  Par courriel 
daté du 24 juillet 2023, SAS Montagnac Aménagement indique que ces « … courriers 
RAR pour ces deux propriétaires (DURAND Alexandre et KARMAZYN Jade) sont revenus 
avec la mention « pli avisé et non réclamé ». Ils ne sont donc pas NPAI. Nous avons 
l’obligation de moyen de mettre tout en œuvre pour parvenir à donner l’information, 
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nous devons pouvoir justifier des notifications. En l’espèce, c’est le cas, ils ont été 
avertis et informés en bonne et due forme. » 

Il est par conséquent factuel que tous les propriétaires et ayant-droits concernés par la 
présente procédure d'enquête parcellaire ont été correctement informés conformément 
aux dispositions du code de l'expropriation.  

Le commissaire enquêteur est en mesure d’attester qu’au vu des pièces dont il a eu 
connaissance, la procédure a été parfaitement respectée. 

5.2. Échanges entre le commissaire enquêteur, la commune concédante et le 
concessionnaire, bénéficiaire des expropriations. 

Avec le concessionnaire, rendez-vous du 30/03 : au cours duquel le concessionnaire a pu 
présenter le contexte et la portée de l’enquête parcellaire. Il a présenté également un 
certain nombre d’élément de contexte sur le projet de ZAC multisite. 

Par courriel en date du 30/03/2023 : le concessionnaire (représentant de SAS Montagnac 
Aménagement) a transmis au commissaire enquêteur des documents justifiant de l’intérêt 
d’une DUP pour les propriétaires en permettant l’ exonération de la plus-value immobilière, 
des taxes nationale et communale. Éléments utiles au commissaire enquêteur pour 
comprendre la relative urgence de la procédure en cours (fin de la prorogation de DUP en 
2024).  

Réunion en mairie et visite sur site, le mardi 11 avril : Compléments d’information sur 
l’objet de l’enquête et son contexte, visite sur site, modalités d’organisation de l’enquête, 
définition des dates, durée, organisation des permanences. 

Par courriel en date du 28/04/2023 : le concessionnaire (représentant de SAS Montagnac 
Aménagement) transmet au commissaire enquêteur la délibération du Conseil municipal 
de Montagnac en date du 28/11/2018 ayant autorisé la signature d’un avenant (n°2) au 
traité de concession de la ZAC multisite Montagnac Avenir (avenant joint au courriel 
également). Le commissaire enquêteur n’a pas jugé utile de demander que soient joints ces 
éléments au dossier d’enquête car bien qu’utiles pour en comprendre le contexte, ils sont 
hors sujet s’agissant d’une enquête parcellaire postérieure à l’arrêté de DUP. 

Entre le 2 mai et le 10 mai, divers échanges tripartites (commune, concessionnaire et 
commissaire enquêteur) sur les questions d’affichage : : la mairie confirme de prévoir 
l’affichage de l’avis sur le panneau d’affichage légal et divers autres lieux d’affichages 
municipaux. A la question de savoir si un affichage au format A2, en noir sur fond jaune, sur 
site, le commissaire enquêteur indique par courriel en date du 2/05 que bien que cette 
disposition ne s’impose pas, elle fait partie des « autres procédés » éventuellement prévu à 
l’article 7 de l’arrêté préfectoral. Aussi, dans la mesure où SAS Montagnac Aménagement y 
est favorable, il n’y a pas de raison de s’y opposer. SAS Montagnac Aménagement et le 
commissaire enquêteur définissent les lieux d’affichage et par courriel du 10/05, SAS 
Montagnac Aménagement fournit sur un plan de localisation des affiches (annexe 9). 

Rendez-vous dans les locaux supports de SAS Montagnac Aménagement (CGL, Les 
Centuries III, 111 place Pierre Duhem à MONTPELLIER) du 7 juin : il s’agit d’obtenir et de 
vérifier l’organisation de l’envoi des 208 courriers et de leur traitement. Avant la réunion, 
par courriel du 30/05, le commissaire enquêteur reçoit de SAS Montagnac Aménagement 
un premier état indiquant que sur les 208 notifications, SAS Montagnac Aménagement 
constate : - 137 accusés réception reçus ; - 7 retours avec la mention NPAI ; 1 
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renotification (nouvelle adresse communiquée) et 63 courriers en attente de retour du 
récépissé. Par courriel daté du même jour, le commissaire enquêteur demande que les 7 
courriers NPAI soient expédiés à la mairie de Montagnac pour affichage, ce qui est fait dès 
le 31/05 (page 1 du courriel en annexe 10) 

Par courriel en date du 12/06/2023 : à l’issue de la première permanence, le commissaire 
enquêteur demande au concessionnaire que puisse être réexpédié le courrier non réclamé 
(LAURENT Guy, parcelle AH402) à la même adresse que l’adresse initiale [pour donner suite 
aux informations obtenues pendant la permanence confirmant l’adresse] ; de lui donner les 
indications utiles concernant la division de l’ex-parcelle AE182 devenue AE400 (inclue dans 
la ZAC) et AE399 (hors ZAC), incluant elle-même la parcelle AE181. En particulier, la somme 
des contenances avant et après découpage sont-elles identiques et sinon pourquoi ? ; de lui 
fournir un état à jour des courrier réceptionnés, non réclamés, NPAI à la date de ce jour, 12 
juin. La réponse de SAS Montagnac Aménagement est obtenue le même jour en deux 
courriels : l’accusé réception LAURENT Guy, parcelle AH402 a été réceptionné, un état à 
jour est fourni sans autre réception d’un retour avec mention NPAI et s’agissant du 
questionnement sur la contenance, la réponse est reprise dans la Partie 5.3.1 Observations 
commentées recueillies dans le registre ou à l’occasion des permanences. 

Par courriel en date du 29/06/2023 : le concessionnaire (représentant de SAS Montagnac 
Aménagement) a transmis au commissaire enquêteur un dernier État des envois/retours 
AR/ NPAI : ce document confirme qu’aucun autre courrier avec la mention NPAI n’a été 
réceptionné.  

Pendant et après l’enquête : le commissaire enquêteur renvoie à SAS Montagnac 
Aménagement les questionnaires qu’il reçoit, ainsi que les lettres contenant des 
informations liées à la propriété de parcelles.  

Par courriel en date du 4/07/2023 : le commissaire enquêteur demande au concessionnaire 
(représentant de SAS Montagnac Aménagement) une ultime transmission d’informations 
relatives aux questions de propriété et en particulier la liste des mises à jour ou une 
modifications permises par l’enquête parcellaire : autres propriétaires, propriétaires 
décédés (quatre), parcelles données en usufruit, en location ou en fermage (deux). 

Par courriel en date du 5/07/2023 : le commissaire enquêteur transmet au concessionnaire 
(représentant de SAS Montagnac Aménagement) un lien d’accès sur un tableau 
récapitulatif des mentions portées sur le registre d’enquête, commentées ou questionnées 
par le commissaire enquêteur afin de permettre d’y répondre (au plus tard le 21 juillet 
compte-tenu du temps prévu pour finaliser le procès-verbal d’enquête). Ce tableau et les 
réponses apportées (courriel en réponse du 19/07, de SAS Montagnac Aménagement) 
figurent dans le rapport, Partie 5.3.1, extrait de l’état parcellaire). 

Par courriel en date du 11/07/2023 : le commissaire enquêteur transmet à la mairie de 
Montagnac (DGS et service urbanisme) une demande de précision sur un échange verbal de 
fin d’enquête, suivi d’un récapitulatif des mentions portées sur le registre d’enquête le plus 
souvent hors sujet mais utiles à la bonne prise en compte de la volonté d’expression des 
personnes concernées. Ces mentions et les réponses apportées (courriel en réponse du 
19/07, mairie de Montagnac, mél du Service urbanisme) figurent ci-après Partie 5.3.2. 

Par courriel en date du 21/07/2023 : SAS Montagnac Aménagement adresse une version 
numérique du constat d’huissier demandé par SAS Montagnac Aménagement : ce long 
document de 129 pages ne faisant que reconfirmer les observations du commissaire 
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enquêteur sera remis à la préfecture en tant que pièce jointe au format numérique. 

Par courriel en date du 23/07/2023 : le commissaire enquêteur demande à SAS Montagnac 
Aménagement si les courriers concernant les parcelles appartenant à Mme KARMAZYN-
DIAZ Jade Leila Natacha, et M. DURAND Alexandre Eugène Marius, ont le statut NPAI 
comme indiqué dans le documente de liaison reçu de SAS Montagnac Aménagement le 29 
juin [en PJ, clé USB, doc « M230629…’].  

Par courriel en date du 24/07/2023 : SAS Montagnac Aménagement répond : cf. Point 5.1 – 
Notifications individuelles ci-dessus.  

5.3. Observations commentées recueillies dans le registre ou à l’occasion des 
permanences. 

Ci-après, deux documents :  

- 5.3.1 - Pages 15 à 18 : extrait de l’état parcellaire : n’y figurent que les parcelles ayant 
fait l’objet d’une mention dans le registre, ou ayant d’une réception de courrier, et 
pour ces parcelles, n’apparaissent que les propriétaires ou titulaires de droits ayant 
été présents ou nominativement représentés. Les mentions portées sur le registre 
sont reprises en substance [colonne ‘Extrait ou contenu…’], parfois suivies et de 
l’éventuelle réponse du concessionnaire, [colonnes suivantes]. 

- 5.3.2 - Pages 19 à 27 : Courrier en réponse de la mairie concédante aux observations 
et commentaires la concernant. 
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5.4. Observations du commissaire enquêteur sur les commentaires recueillis et les 
réponses reçues des concessionnaire (SAS Montagnac Aménagement) et 
concédant (Commune de Montagnac). 

Aucun incident particulier n’est apparu lors de l’enquête. L’affichage règlementaire a été 
respecté et vérifié. Le public a eu accès au dossier lors des heures d’ouverture de la mairie. 
Le public a été informé par le commissaire-enquêteur lors des deux permanences et divers 
rendez-vous individuels. 

Le commissaire-enquêteur constate que l’enquête publique s’est déroulée de manière 
régulière.  

À noter qu’il a été rappelé à toutes les personnes qui se sont présentées de leur « intérêt » 
(obligation) de répondre au questionnaire transmis par l’expropriant alors qu’un certain 
nombre ne l’envisageait pas (malgré la mention apparaissant clairement sur le courrier 
d’accompagnement envoyé par SAS Montagnac Aménagement, page 3 de l’annexe 8).  

Cette enquête parcellaire a été l’occasion de trente-trois (33) annotations individuelles 
dans le registre d’enquête, auxquelles il faut ajouter 12 courriers ou courriels reçus et 
ajoutés au registre. Ces annotations concernaient quarante-six (46) parcelles, soixante-cinq 
(65) propriétaires présumés ou titulaires de droits (rédacteur lui-même et autres ayant-
droits que l’annotant dit représenter). Elles ont permis de signifier au concessionnaire 
l’existence de titulaires de droits complémentaires (locataires ou fermiers), de quatre 
personnes décédées, parfois depuis longtemps, et de faire un certain nombre de correction 
de l’état parcellaire.  

Sur les quarante-six (39) annotations reprises en substance par le commissaire enquêteur 
et transmises au concessionnaire, vingt-sept (27) ont reçu une réponse précise de sa part. Il 
faut préciser que de nombreuses contributions se situaient en dehors du champ de 
l’enquête parcellaire. Le concédant lui-même, mis en cause au travers de sept 
questionnements souvent hors sujet a néanmoins répondu de façon précise et argumentée 
à chacun d’entre eux. Dans le cadre de cette enquête, les remarques qui revenaient à 
contester l'arrêté de DUP ne pouvaient être prises en compte.  

Une lettre reçue hors délai n’a pas été prise en compte.  

Deux commentaires du commissaire enquêteur dans le document 5.3.1 ci-dessus méritent 
l’attention du concessionnaire, SAS Montagnac Aménagement :  

- Celui concernant les parcelles AE228 et AE229 MOURGUES Marion (fille de la 
propriétaire, locataire, exploitante) a noté sur le registre vouloir être indemnisée en 
tant que locataire : la SAS Montagnac Aménagement ne répond pas à cette mention. 

- Mme GUIRAO Delphine, fermière des parcelles AE178 et AE179 (où elle dispose d'un 
hangar de stockage, de conditionnement des asperges, et de matériel) et de la parcelle 
AE400 (plantée en vigne) indique vouloir les exploiter jusqu'à la vente définitive et 
demande des indemnités d'éviction en tant que fermière : Dans le document cité ci-
dessus la SAS Montagnac Aménagement, répond s’agissant des parcelles AE178 et 
AE179 mais ne mentionne pas la parcelle AE400 et ne répond pas directement à la 
mention faite par Mme GUIRAO Delphine elle-même.  

Dans sa réponse, SAS indique que « Le locataire sera indemnisé dans les conditions 
prévues par les textes. ». Le commissaire enquêteur précise que « Lorsqu'une 



 

  29/60 

opération déclarée d'utilité publique est susceptible de compromettre la structure 
d'une exploitation agricole, le maitre de l'ouvrage, dans l'acte déclarant l'utilité 
publique, participe financièrement à la réparation des dommages dans les conditions 
prévues aux articles L123-24 à L123-26 et L 352-1 du code rural et de la pêche 
maritime. »(article Art L122-3 du Code de l’expropriation). 

C’est à juste titre que le concédant autant que le concessionnaire font remarquer en 
réponse à de nombreuses observations du public que l’enquête parcellaire en application 
de l’article R131-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique est destinée 
« uniquement et exclusivement à vérifier l’identité des propriétaires, titulaires de droits 
réels (détenteurs d’usufruit, bénéficiaires de servitude, preneurs à bail) et autres intéressés 
(non titrés aux services de la publicité foncière) directement concernés par le projet ».  

Cependant, il est légitime que le public informé de la procédure en cours en profite pour 
s’exprimer quand bien même le commissaire enquêteur les avertissait du caractère ‘Hors 
sujet’ de leurs dires. Les personnes concernées peuvent soit avoir oublié avoir eu l’occasion 
de s’exprimer lorsqu’il était temps (enquête publique DUP intervenue il y a plus de neuf 
ans, début 2014 ou en 2006 lors de la création de la ZAC Montagnac Avenir comme le 
rappelle M. le Maire de Montagnac dans le document ci-dessus), soit ne l’avoir jamais su, 
soit l’avoir fait mais éprouver le besoin de s’exprimer encore.  

 

 

 

 
Le 27 juillet 2023, 
Le commissaire enquêteur,  

 
[issu d’un document numérique,  

signature sur copie originale] 

 
Gérard Moréno 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006581824&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583605&dateTexte=&categorieLien=cid
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